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DEPUIS lundi dernier, lesemployés de la Sogatrasont entrés en possessionde leurs salaires du moisd'octobre 2015. Un pas,semble-t-il, vers la sortiede crise ? C'est sans doute,à ce titre, que la directiongénérale de l'entreprise aconvoqué, mardi dernier,les délégués des différentssyndicats de ladite entre-prise à une réunion. Aucours des discussions, lessyndicalistes ont fait partde leurs revendications, ré-

pertoriées dans un cahier.Il s'agit, entre autres, du rè-glement des 6 milliards dedettes à la Caisse nationalede sécurité sociale (CNSS),du règlement de l'assu-rance Ascoma, des arriérésde salaires, de l'harmonisa-tion des salaires et la miseen place d'un plan de main-tenance. Les syndicats ont notam-ment mis l'accent sur lamise en place d'une Agencecomptable du Trésor pu-blic et posé le problème dusureffectif. Car, le véritableproblème de l'entreprise,semble-t-il, repose sur lagestion du matériel rou-lant, des finances et des

ressources humaines.En effet, selon les syndi-cats, au regard des fondsgénérés par la société, no-tamment les recettes pro-pres, celles issues de lalocation des taxis, de la pu-blicité, de mise à part lasubvention de l’État s'éle-vant à 6,2 milliards defrancs, la société tourneraitavec un budget annuelavoisinant les 6 milliards.Une somme suffisantepour remédier aux pro-blèmes techniques des vé-hicules et payer les agentsdont la masse salariale estestimé à environ 512 mil-lions de francs par mois. Cequi est loin du compte. Le

sureffectif de l'entreprise,qui emploie 1081 agents,est la cause principale del’alourdissement de lamasse salariale.Aux termes de cette réu-nion, un service minimuma été décrété de 7h30 à 18h00. Seuls 20 bus et 13taxis vont desservir la ca-pitale et sa périphérie, du-rant 14 jours à partir demercredi.C'est la première fois, de-puis le déclenchement dela grève que la directionrencontre les membres dessyndicats qui ont insistésur l'aboutissement totalde leurs revendications etpersistent : si celles-ci ne
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sont pas satisfaites entière-ment, au bout de ces deux semaines, une grève défini-tive et illimitée sera lancée.
Un des 13 taxis-compteurs en service.
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Ynes Eyi, élève. "Person-
nellement, je suis contente
de voir Sogatra reprendre
les activités, même s'il
s'agit encore d'un service
minimum. Car, mes dé-
penses en terme de trans-
port ont triplé durant ces
derniers jours. Avec ce ser-
vice minimum, je peux à
nouveau revoir mes frais
de transport à la nor-
male".
Mireille Ada Bithégué ,
institutrice. "Il faut vrai-
ment encourager ces pères
et mères de familles qui,
malgré le non paiement de
leurs salaires, vont jusqu'à
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Micro-trottoir

Propos recueillis par
MZM
Libreville/Gabon

l'union. M. le ministre, la Société ga-
bonaise de transport traverse actuelle-
ment une crise de trésorerie. On parle
même de trois mois de salaires im-
payés, d'où la grève déclenchée il y a
une dizaine de jours par les employés.
Que vous inspire cette situation ?   

-Ernest MPOUHO : en ma qualité de mi-
nistre de tutelle, le problème de Sogatra
nous préoccupe au plus haut point. Ce pro-
blème est de deux ordres. Le premier est
structurel, et le second financier. S'agissant
du premier aspect, il est opportun que cette
entreprise d'Etat revoie ses textes orga-
niques. En effet, la Sogatra, dans son orga-
nigramme actuel, ne dispose pas d'un
directeur général adjoint. En situation de
crise, comme celle-là, et en l'absence du
nouveau directeur général, qui avait des
problèmes de santé, l'intérim n'était quasi-
ment pas assuré. Ce qui signifie qu'il n'y
avait personne pour prendre de vraies dé-
cisions qui engagent  l'entreprise. Avec l'au-
dit qui est en cours de réalisation et le plan
de restructuration en vue, nous allons tout
naturellement intégrer cette donnée. Au ni-
veau financier, Sogatra bénéficie de la sub-

vention de l'Etat, à hauteur de 6,2 milliards
par an. Cette enveloppe sert, pour l'essen-
tiel, à payer les émoluments des salariés de
l'entreprise pour compenser le manque à
gagner de la société liée à la baisse du prix
du ticket du bus, qui est de 100 francs pour
des trajets qui valent en réalité entre 500 et
1000 francs. Concernant les trois mois d'ar-
riérés de salaires dont vous faites mention,
mes informations me font dire qu'il s'agit
du mois de décembre qui n'a pas été payé.
Novembre l'a été lundi dernier je crois. Pour
décembre, au moment où je vous parle, la
direction générale de Sogatra et les fonc-
tionnaires de la direction générale du Bud-
get sont en séance de travail, pour trouver
une solution à ce mois, en plus du mois de
janvier. 

M. le ministre, vous comprenez aisé-
ment qu'avec un prix du transport sub-
ventionné par l'Etat, et sans
l'enveloppe des pouvoirs publics, Soga-
tra met la clé sous le paillasson. En dé-
finitive, ne faut-il pas privatiser cette
entreprise peu rentable ? 
Lorsque les plus hautes autorités ont décidé
de mettre en place cette entreprise, elles ont
en premier, pensé au peuple. Imaginez le ci-
toyen lambda qui quitte Bikélé pour la gare
routière pour 200 francs seulement en aller
et retour. Cela  lui fait un budget transport

de 6000 francs mensuel. C'est cela la soli-
darité voulue par le chef de l'Etat. S'agis-
sant de l'autre volet de la  question, dans ce
cas, il va falloir faire le choix, soit écono-
mique, soit social. Économique signifie pri-
vatiser la compagnie avec son lot de
turbulences en matière de plan social et
autre hausse des tarifs de transport. En ce
moment, Sogatra est l'unique moyen de
transport réservé aux couches les plus dé-

favorisées. Il y a un aspect social très im-
portant à ne pas négliger.  

•Comment rendre viable la Sogatra ?
Nous avons un plan de développement pour
Sogatra. En ce moment, il y a un audit en
cours de réalisation dont nous attendons les
conclusions. Nous savons où nous voulons
aller avec Sogatra, et le moment venu, nous
aviserons. 

... Ernest Mpouho : « La situation de la Sogatra nous préoccupe au plus haut point »
Trois questions au ministre des Transports...
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assurer le service mini-
mum. Comment font-ils
pour subvenir aux besoins
de leurs familles? Il est
temps que l’État se penche
réellement sur le problème
de la Sogatra. Chaque fois
qu'on change de directeur,
les mêmes problèmes sub-

sistent et persistent. Que se
passe t-il réellement à la
Sogatra?"

François Mvé, agent Bet
241. "Les bus de la Soga-
tra exercent sur la base
d'un ratio à l'avantage des
populations économique-

ment faibles. Et quand
nous constatons, avec
beaucoup d’amertume,
l'inactivité des véhicules
sur le réseau, nous sommes
vraiment peinés. Nous
comprenons leurs revendi-
cations, mais cela nous pé-
nalise aussi".

Herard Ondo, entrepre-
neur. "On a eu beaucoup
de mal à se déplacer ces
derniers temps. Avec le re-
tour des bus en circulation,
c'est un grand ouf de sou-
lagement, surtout pour
nous qui vivons à Ntoum.

Vraiment, quand l'unique
société de transport public
du pays est en inactivité,
c'est presque la moitié des
usagers qui est condam-
née".

Pape Nziengui, retraité.
"Récemment, la société a
fait l'acquisition de nou-
veaux bus et taxis. Mais, on
entend toujours parler de
manque de véhicules. Fi-
nalement, ces voitures
sont à usage personnel ou
public? Avec tous ce qu'ils
amassent par jour, pour-
quoi les dirigeants de cette
société ne sont-ils pas à
même de payer leurs em-
ployés? En les faisant souf-
frir, ils entraînent tout le
monde, y compris nous au-
tres usagers. (...) il est
temps d'agir plus, de négo-
cier. On est fatigué!"

Ernest Mpouho, ministre des Transports : ''Nous avons un plan de développement
pour Sogatra''.
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Herard Ondo, entrepreneur.
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François Mvé Zeng, agent Bet 241.
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Mireille Ada, institutrice.
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